
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l'Union européenne, de l'accord d'association entre l'Union européenne et la Communauté européenne de l'énergie atomique et leurs États membres, d'une part, et la Géorgie, d'autre part, adoptée par la Commission le 10 mars 2015
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution non législative sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l'Union européenne, de l'accord d'association entre l'Union européenne et la Communauté européenne de l'énergie atomique et leurs États membres, d'une part, et la Géorgie, d'autre part, le Parlement européen se félicite vivement de la signature de l'accord d'association, qui a rapidement été suivie de sa ratification, à l'unanimité, par le parlement géorgien, ce qui, à la fois, constitue un progrès notable dans les relations entre l'Union européenne et la Géorgie et matérialise l'attachement à la méthode de l'association politique et de l'intégration économique.
Par ailleurs, le Parlement salue la détermination de la Géorgie à resserrer ses liens économiques avec l'Union européenne en engageant des réformes économiques profondes et difficiles. Il considère que la zone de libre-échange approfondi et complet sera bénéfique à long terme pour l'économie de la Géorgie et contribuera par conséquent à améliorer la qualité de vie de ses citoyens.
Il espère en outre que les États membres de l'UE achèveront bientôt, eux aussi, leurs procédures de ratification. Tout en rappelant le droit de la Géorgie, en vertu de l'article 49 du TUE, de demander à devenir membre de l'Union, le Parlement souligne, dans sa résolution, la nécessité pour le pays d'engager ou de poursuivre les réformes qui s'imposent, mentionnant plus particulièrement la réforme du secteur de la justice en Géorgie qui demeure une priorité tant pour le pays que pour l'UE et rappelant l'importance de veiller à ce que les trois branches du pouvoir restent séparées.
La stabilité, l'indépendance et l'efficacité des institutions chargées de garantir la démocratie, l'état de droit et la bonne gouvernance devraient être davantage renforcées et la lutte contre la criminalité organisée, la corruption, la fraude et le blanchiment d'argent à tous les niveaux et dans tous les domaines de la vie publique devrait se poursuivre. Le Parlement reconnaît par ailleurs la détermination et les avancées de la Géorgie en matière d'instauration d'une société libre fondée sur les principes de l'état de droit, de la démocratie et du pluralisme social tout en soulignant l'importance de la législation de lutte contre les discriminations afin de garantir l'égalité de droits et la protection de toutes les minorités, en particulier les minorités ethniques, religieuses et LGBT.
Réaffirmant son soutien à la souveraineté et à l'intégrité territoriale de la Géorgie, le Parlement invite l'Union européenne à veiller à ce que l'accord soit applicable et profitable à l'ensemble du territoire géorgien tel que reconnu par la communauté internationale, par l'intermédiaire du représentant spécial de l'Union pour le Caucase du Sud et la crise en Géorgie et par l'intermédiaire de la mission d'observation de l'UE (EUMM).
Dans sa résolution, le Parlement déplore le manque de progrès significatifs dans les pourparlers de Genève malgré les efforts déployés par les autorités géorgiennes pour résoudre de manière constructive tous les problèmes liés à la sécurité et à la situation humanitaire dans les zones de conflit.
Le Parlement exprime aussi sa préoccupation au sujet du «traité» récemment conclu entre la Fédération de Russie et l'Abkhazie et de la possible signature prochaine d'un accord similaire avec l'Ossétie du Sud. Il est demandé à la Russie, acteur important dans la région, de participer de manière constructive à la recherche d'une solution pacifique aux conflits.
Le Parlement salue la participation active de la Géorgie aux opérations de gestion de crise au titre de la politique de sécurité et de défense commune de l'Union européenne.
Il observe que l'entrée en vigueur de l'accord d'association UE-Géorgie, l'intégration probable de l'Arménie dans l'Union douanière et le fait que l'Azerbaïdjan demeure en dehors de tous les principaux ensembles économiques, dont l'OMC, pourraient bouleverser les relations économiques habituelles dans la région. Une démarche régionale est indispensable pour que l'Union contribue efficacement à la stabilité et au développement économique du Caucase du Sud, et la Commission devrait dès lors aider les pays de la région et la Géorgie à résoudre les problèmes qui pourraient découler d'une telle situation.
Le Parlement attire l'attention sur la position cruciale de la Géorgie au regard de la mise en place du couloir sud et du passage d'oléoducs et de gazoducs qui pourraient revêtir une importance stratégique pour la sécurité énergétique de l'Europe et demande le respect plein et entier des normes environnementales de l'UE en matière de construction d'infrastructures énergétiques.
Enfin, le Parlement insiste sur l'importance que revêt la coopération entre le Parlement européen et le parlement géorgien, en ce qu'elle constitue un moyen de contrôler la mise en œuvre de l'accord et du programme. Par conséquent, le moment est venu de mettre sur pied une commission parlementaire d'association UE-Géorgie spécifique.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Commerce (paragraphes 33, 34, 35 et 44)
33. La Commission fournit à la Géorgie des conseils techniques et une aide financière en vue de lui permettre de respecter les engagements découlant de l'accord, qui est adapté aux besoins spécifiques du pays partenaire. La Commission a exploité, et continuera d'exploiter, toutes les sources d'aide potentielles, qui consistent actuellement en un soutien budgétaire direct, des projets spécifiques, des missions TAIEX et une aide au jumelage à long terme sur la base de l'expertise des États membres.
34. La Commission est prête à informer régulièrement le Parlement européen des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la zone de libre-échange approfondi et complet (ALEAC), en particulier sur la base du dialogue étroit qu'elle maintient avec la commission INTA. Elle a d'ailleurs déjà commencé à s'y employer durant les premiers mois de la mise en œuvre de l'ALEAC.
35. Les mécanismes de contrôle mis en place dans le cadre de l'ALEAC amènent l’UE et la Géorgie à examiner régulièrement les progrès accomplis. Plusieurs dispositions de l'ALEAC visent à encourager le processus de réforme lié au commerce, qui repose sur le concept du développement durable et devrait permettre de limiter le dumping social et environnemental.
La Commission a déjà instauré un dialogue étroit avec la Géorgie et poursuivra celui-ci à l'avenir, de même qu'elle continuera de conseiller le gouvernement géorgien en tant que de besoin.
44. La Commission a toujours souligné que l'ALEAC n'interdit pas à la Géorgie de rechercher une coopération étroite avec d'autres tiers. Les différents choix effectués par les partenaires du Caucase du Sud découlent des priorités de leur politique intérieure.
Aide (paragraphes 8, 9, 20, 33 et 36)
8. La Commission s'engage à soutenir la Géorgie dans sa mise en œuvre de l'accord d'association (AA), y compris de l'ALEAC, notamment par une aide technique et financière adaptée. Les bases de ce soutien ont été définies conjointement par l'intermédiaire, d'une part, du programme d'association et, d'autre part, du cadre unique d'appui concernant l'aide de l'UE à la Géorgie pour la période 2014-2017. Ce cadre unique d'appui peut fournir une aide substantielle destinée à des domaines essentiels à la mise en œuvre de l'AA.
L'approbation par la Commission, en 2014, d'un programme bilatéral spécialement destiné à soutenir la mise en œuvre de l'ALEAC ainsi que les PME en Géorgie constitue un exemple de la capacité de réaction rapide de l'UE, de même que la signature, par le commissaire Hahn, d'une convention de financement (d'un montant de 44,5 millions d'euros) liée à ce programme avec le gouvernement de Géorgie, à l'occasion de sa visite dans ce pays en janvier 2015. Des programmes régionaux permettent par ailleurs de fournir un large soutien supplémentaire à tous les pays signataires de l'AA/ALEAC.
La Commission convient également qu'il est nécessaire d'améliorer sa coordination avec les États membres en matière d'assistance. La Géorgie s'est à présent engagée sur la voie d'une programmation conjointe, un important travail préparatoire étant réalisé à Tbilissi entre la délégation de l'UE et les États membres. Avant le passage à une programmation conjointe à part entière, les programmes de l'UE en cours sont mis en application et de nouveaux programmes sont préparés en étroite concertation avec les États membres.
9. Quelques années avant la conclusion des AA, l'UE a lancé, dans le cadre du partenariat oriental, un programme global de renforcement des institutions bénéficiant de fonds complémentaires, visant à aider chaque pays partenaire à renforcer les principales institutions chargées de la préparation et de la mise en œuvre de l'AA. En Géorgie, et dans d'autres pays partenaires, le processus impliquait la préparation de plans de réforme institutionnelle pour les institutions clés, et recensait notamment les besoins de formation. Plusieurs projets élaborés dans le cadre du programme global de renforcement des institutions ont été menés à bien ou sont en cours en Géorgie. Une nouvelle aide de l'UE destinée au recensement des besoins de formations et à l'organisation de celles-ci peut être financée au titre du cadre unique d'appui pour la période 2014‑2017, qui comprend une aide pour les accords entre l'UE et la Géorgie.
20. Par son travail au siège et dans les délégations, la Commission veille déjà à la complémentarité de son appui aux processus de démocratisation. Les services de la Commission concernés, à savoir les DG NEAR et DEVCO, déploient des efforts considérables pour assurer la complémentarité du soutien bilatéral apporté à la société civile (y compris le mécanisme de financement en faveur de la société civile), notamment en ce qui concerne les questions liées à l'obligation de rendre compte et l'utilisation de l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme et des instruments thématiques des organisations de la société civile et des autorités locales. Il s'agit notamment de relever d'éventuels déficits de financement entre les différents instruments, ainsi que d'exploiter les résultats de ces derniers, afin d'élaborer de futures actions de soutien à la démocratie. Les nouvelles actions sont soumises à un contrôle de qualité approfondi, notamment à des contrôles de complémentarité, et des enseignements sont tirés des expériences passées. [NB. Depuis 2014, l'instrument de stabilité est remplacé par l'instrument contribuant à la stabilité et à la paix.]
La synergie du soutien aux processus de démocratisation est également illustrée par les récents efforts consentis par la Commission (ainsi que par le SEAE et les États membres de l'UE) pour établir, sur le long terme, des stratégies, d'une part, de dialogue avec la société civile (l'adoption de feuilles de route nationales concernant le dialogue avec la société civile) et, d'autre part, de dialogue démocratique (la Commission et le SEAE travaillant depuis plusieurs mois à l'élaboration du profil de la démocratie de la Géorgie, sur lequel repose le plan d'action du pays en la matière).
Le Fonds européen pour la démocratie (FEDEM) est une institution belge indépendante. Du point de vue institutionnel, la Commission n'est pas associée à la sélection des bénéficiaires du Fonds pour les actions qu'il finance, mais les délégations de l'UE ont des contacts avec le FEDEM.
33. Voir la réponse au paragraphe 8.
36. La Commission a déjà mis en place un vaste plan de soutien à la société civile en Géorgie, visant à favoriser la participation de celle-ci au dialogue politique sur certains points précis liés à l'AA, notamment le renforcement des capacités financières et techniques. Le soutien à la société civile figure dans tous les programmes sectoriels spécifiques financés par le cadre unique d'appui 2014-2017 pour la Géorgie. De plus, à titre indicatif, 5 % de l'aide fournie à la Géorgie en vertu du cadre unique d'appui pourraient être dépensés pour un soutien plus général à la société civile. Cela représente une augmentation de l'aide que l'UE apporte à la société civile. En outre, l'UE prépare actuellement une nouvelle action qui devrait avoir une incidence majeure sur le développement de la société civile en dehors de Tbilissi. Le transfert et la multiplication des compétences font partie intégrante des actions actuelles en faveur de la société civile et constituent des aspects importants pour l'élaboration de futures actions.
Énergie (paragraphes 34, 35 et 44)
En ce qui concerne le respect des normes et règles de l'UE en matière d'infrastructure énergétique, la Commission assure le suivi des programmes de la Géorgie pour la promotion des investissements dans la production d'énergie hydraulique. De plus, dans le cadre de l'AA, la Géorgie a entrepris de rapprocher sa législation de plusieurs textes législatifs de l'UE en matière d'environnement. Parmi ces textes figurent certaines dispositions de la directive 2011/92/UE concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement ainsi que certaines dispositions de la directive 2001/42/CE relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement.
Enfin, l'adhésion de la Géorgie au traité pour la communauté de l'énergie, actuellement en cours de négociation, supposerait un rapprochement complet avec la directive 85/337/CEE concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement.
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